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TITRE I 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

 
 
ARTICLE 1ER - FORME 
 
La société, de forme anonyme, est une société agréée en qualité d'établissement de crédit 
prestataire de services d'investissement. 
 
Elle est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur applicables aux sociétés 
commerciales, celles applicables aux établissements de crédit, et celles applicables aux 
prestataires de services d'investissement, telles qu'elles pourront être modifiées, ainsi que par les 
présents statuts.  
 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 
 

- la réalisation de toutes opérations de crédit ; 
- toutes interventions sur le marché interbancaire ; 
- toutes émissions de titres de créances négociables sur le marché monétaire, en son nom 

propre ; 
- l'émission de tous instruments financiers sur des marchés réglementés ou non 

réglementés, en son nom propre ; 
- la réalisation de toutes opérations de change ; 
- l'émission de garanties, notamment en faveur de porteurs de parts de fonds communs de 

placement garantis et de clients institutionnels et entreprises ; 
- toutes activités de conseil et assistance en matière de gestion et d'ingénierie financière ; 
- la négociation pour compte propre de tous instruments financiers ; 
- tout service d’investissement autorisé par son agrément. 

 
 
D'une façon plus générale, la société peut effectuer, pour elle-même et pour le compte de tiers ou 
en participation, toutes opérations financières, commerciales, civiles, industrielles, mobilières ou 
immobilières pouvant se rapporter directement ou indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous 
objets similaires ou connexes ou susceptibles d'en faciliter l'accomplissement. 
 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination sociale est : 
 
AMUNDI FINANCE 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "Société anonyme " ou des initiales « S.A. » 
et de l'énonciation du montant du capital social. 
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ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé au 91-93 boulevard Pasteur, 75015 Paris. 
 
Il peut être transféré en tout endroit du même département ou dans un département limitrophe par 
décision du Conseil de surveillance, sous réserve de ratification par la prochaine Assemblée 
Générale Ordinaire des actionnaires et, partout ailleurs, par décision de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires, sous réserve des dispositions légales en vigueur. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la société est de 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 
 
 

TITRE II 

CAPITAL - ACTIONS  

 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
Lors de la constitution de la société, il a été fait apport par le Crédit Lyonnais Asset Management 
de la somme de 250.000 francs en numéraire. 
 
Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale mixte des actionnaires en date du 20 mars 
2000, le capital a été augmenté :  
 
- d'une somme de 1.100.000 francs par suite d'un apport partiel d'actif du Crédit Lyonnais Asset 

Management, et 
 
- d'une somme de 200.000.000 francs par suite d'un apport en numéraire du Crédit Lyonnais 

Asset Management. 
 
Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires en date 
du 23 Décembre 2004, le capital a été augmenté de 9 624 548 euros par suite d’un apport partiel 
d’actif de Segespar. 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 40 320 157 euros, divisé en 2 644 829 actions de même 
catégorie. 
 
 
ARTICLE 8 - AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social pourra être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par la 
loi.  
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Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les 
actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux actionnaires, à la suite de l'incorporation au capital 
de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des 
droits de l'usufruitier. 
 
ARTICLE 9 - REDUCTION - AMORTISSEMENT DU CAPITAL SOCIAL 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire qui peut 
déléguer au Conseil d’Administration tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut 
porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 
 
La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 
sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à ramener celui-ci à un 
montant au moins égal à ce montant minimum, sauf transformation de la société en société d'une 
autre forme. 
 
Le capital peut être amorti conformément aux dispositions de la loi. 
 
 
ARTICLE 10 - ACTIONS 
 
1. Libération des actions  
 
Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées de la moitié au moins 
de leur valeur nominale lors de leur souscription au moment de la constitution de la société et au 
moment des augmentations de capital d'un quart au moins de leur valeur nominale et le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Conseil 
d’Administration dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation de capital est 
devenue définitive. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre recommandée 
avec accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque 
versement.  
 
Les versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, 
de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un 
intérêt au taux légal augmenté de 3%, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution 
forcée prévues par la loi. 
 
2. Forme des actions 
 
Les actions sont nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions 
et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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3. Droits et obligations attachés aux actions 
 
A chaque action est attaché le droit de participer, dans les conditions fixées par la loi et les 
présents statuts, aux Assemblées Générales et au vote des résolutions. 
 
Chacune donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le 
boni de liquidation, à une part égale à la quotité du capital social qu'elle représente.  
 
La propriété d'une action entraîne de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
Assemblées Générales. 
 
Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
 
4. Indivisibilité des actions 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société : tous les copropriétaires indivis d'actions sont 
tenus de se faire représenter auprès de la société par un seul d'entre eux ou par un mandataire 
commun. 
 
ARTICLE 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les cessions des actions et des droits afférents à une augmentation de capital de la société 
s'opèrent librement entre actionnaires ; elles s'opèrent également librement à une filiale (au sens 
de l'article L.233-1 du Code de commerce) ou à une société mère (au sens de l'article L. 233-3 du 
Code de commerce) et, dans la limite de cinq actions, à toute personne physique ou à toute 
personne morale désignée par un propriétaire d'actions comme candidat à un poste de membre 
du conseil d’administration. 
 
Excepté les cas prévus aux alinéas précédents, et sous réserve des règlements du comité de la 
réglementation bancaire, toutes cessions d'actions à un tiers, effectuées de quelque manière que 
ce soit, doivent être soumises à l'agrément préalable du Conseil d’Administration. 
 
A cet effet, le cédant doit notifier au Conseil d’Administration une demande d'agrément indiquant 
l'identité du cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est envisagée et le prix offert. 
L'agrément résulte soit d'une notification émanant du conseil, soit du défaut de réponse dans le 
délai de trois mois à compter de la demande. 

 
En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé et, à moins que le cédant décide de renoncer 
à la cession envisagée, le Conseil d’Administration est tenu, dans le délai de trois mois à compter 
de la notification du refus, de faire acquérir les actions soit par un actionnaire ou par un tiers, soit 
par la Société en vue d'une réduction de capital, mais en ce cas, avec le consentement du cédant. 

 
Cette acquisition a lieu moyennant un prix qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminé 
par voie d'expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du code civil. 

 
Si, à l'expiration du délai de trois mois ci-dessus prévu, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la 
demande de la société. 
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TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

 
 
ARTICLE 12 - CONSEIL D’ADMINISTRATION - COMPOSITION 
 
La société est administrée par un Conseil d’Administration composé de trois membres au moins 
et de dix-huit au plus. 
 
En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l’assemblée générale 
ordinaire. Toutefois, en cas de fusion, des nominations d’administrateurs peuvent être effectuées 
par l’assemblée générale extraordinaire statuant sur l’opération. 

 
La durée des fonctions des administrateurs est de trois années. 

Ces fonctions prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes 
de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de l'administrateur 
intéressé. 

Les administrateurs sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée 
générale ordinaire. 

Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de 70 ans sa nomination a pour 
effet de porter à plus d'un tiers des membres du Conseil le nombre d'administrateurs ayant 
dépassé cet âge. Si cette proportion est dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé 
démissionnaire d'office à l'issue de l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de 
l'exercice au cours duquel le dépassement aura lieu. 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les 
administrateurs personnes morales doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 
responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, le tout sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. Lorsque la personne morale 
administrateur met fin au mandat de son représentant permanent, elle doit notifier sans délai à la 
Société, par lettre, sa décision ainsi que l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en 
est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 

En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le Conseil 
d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 
provisoire en vue de compléter l'effectif du Conseil.  

Les nominations provisoires ainsi effectuées par le Conseil sont soumises à ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis restent cependant valables. 

Lorsque le nombre d'administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs 
restant en fonctions doivent convoquer immédiatement l'assemblée ordinaire en vue de compléter 
l'effectif du Conseil. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pour la durée 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
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Les administrateurs personnes physiques ne peuvent exercer simultanément dans plus de cinq 
conseils d'administration ou de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège en France 
métropolitaine, sauf les exceptions prévues par la loi. 

Un salarié de la Société ne peut être nommé administrateur que si son contrat correspond à un 
emploi effectif. Il ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. Le nombre des administrateurs 
liés à la Société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 
 
 
ARTICLE 13 - ORGANISATION ET DIRECTION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'administration élit parmi ses membres personnes physiques un Président et 
détermine sa rémunération. Il fixe la durée des fonctions du Président qui ne peut excéder celle 
de son mandat d'administrateur. 

Nul ne peut être nommé Président du Conseil d'administration s'il est âgé de plus de 65 ans. Si le 
Président en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

Le Président organise et dirige les travaux du Conseil, dont il rend compte à l'assemblée générale. 
Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, en particulier, que les 
administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

En cas d'absence ou d'empêchement du Président, le Conseil d'administration désigne le 
Président de la réunion. 

Le Conseil d'administration nomme un secrétaire qui peut être choisi, soit parmi les 
administrateurs, soit en dehors d'eux. Il est remplacé par simple décision du Conseil. 
 
 
ARTICLE 14 - REUNIONS ET DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur 
convocation du Président. Toutefois, des administrateurs constituant au moins le tiers des 
membres du Conseil d'administration, peuvent, en indiquant précisément l'ordre du jour de la 
réunion, convoquer le Conseil si celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois. 

Le Directeur Général, lorsqu'il n'exerce pas la présidence du Conseil d'administration, peut 
demander au Président de convoquer le Conseil d'administration sur un ordre du jour déterminé. 

La réunion a lieu au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. La convocation 
peut être faite par tous moyens. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les Administrateurs qui participent 
à la réunion du Conseil par un moyen de télécommunication conforme à la réglementation en 
vigueur. 

Le Conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs 
sont présents ou représentés. 

Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.  
La voix du Président de séance est prépondérante. 

Il est tenu un registre de présence qui est émargé par les administrateurs participant à la réunion 
du Conseil d'administration. 
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Les décisions du Conseil d’Administration peuvent également être prises par consultation écrite 
des Administrateurs, y compris par voie électronique, sous réserve qu’aucun d’eux ne s’y oppose. 

Lorsque le Président du Conseil d’Administration (ou toute autre personne habilitée à le 
convoquer) invite les Administrateurs à se prononcer par consultation écrite, il leur transmet un 
projet de décision(s), le cas échéant accompagné de toutes informations utiles. 

Les Administrateurs doivent se prononcer dans un délai de 3 jours à compter de l’envoi du projet 
de décision(s), sauf délai plus court fixé par l’auteur de la consultation écrite (en cas d’urgence 
et/ou au regard des décisions à prendre). 

Si ou plusieurs Administrateur(s) ne répond(ent) pas dans ce délai, et sauf extension de ce délai 
par l’auteur de la consultation écrite, le(s)dit(s) Administrateur(s) est(sont) réputé(s) ne pas avoir 
participé à la consultation écrite. 

Si l’un des Administrateurs souhaite s’opposer à ce qu’une décision soit prise par consultation 
écrite, il devra en faire part à l’auteur de la consultation par écrit, le cas échéant électronique. 
Cette opposition devra être reçue par l’auteur de la consultation écrite au plus tard le 2ème jour 
suivant l’envoi de la consultation. 

Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux établis 
conformément aux dispositions légales en vigueur. Les procès-verbaux sont signés par le 
Président de séance et par un administrateur ou par deux administrateurs. Les copies ou extraits 
des procès-verbaux des délibérations du Conseil d'administration sont valablement certifiées par 
le Président ou le Directeur Général. 
 
 
ARTICLE 15 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le Conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur 
mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées 
d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne 
marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 
d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait 
que l'acte en cause dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, 
étant précisé que la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve. 

Le Conseil d'administration procède à tout moment aux contrôles et vérifications qu'il juge 
opportuns. Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l'accomplissement 
de sa mission et peut obtenir auprès de la Direction générale tous les documents qu'il estime 
utiles. 
Le Conseil d'administration peut donner à tout mandataire de son choix toute délégation de 
pouvoirs dans la limite des pouvoirs qu'il tient de la loi et des présents statuts. Le Conseil peut 
décider de la création de comités d'études chargés d'étudier les questions que le Conseil ou son 
Président lui soumet. 
 
 
ARTICLE 16 - DIRECTION GENERALE 
 
Modalités d'exercice 

Conformément à l'article L 225-51-1 du Code de commerce, la Direction générale de la Société 
est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d'administration, soit par une 
autre personne physique nommée par le Conseil d'administration et qui prend le titre de Directeur 
Général. 
 



—   9  — 

 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale est effectué par le Conseil 
d'administration. La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice de la 
Direction générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix 
du Conseil d'administration est porté à la connaissance des actionnaires et des tiers dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
L'option retenue par le Conseil d'administration est prise pour la durée du mandat du Président. 
A l'expiration de ce délai, le Conseil d'administration doit à nouveau délibérer sur les modalités 
d'exercice de la Direction générale. 
 
Le changement de la modalité d'exercice de la Direction générale n'entraîne pas une modification 
des statuts. 
 
 
Direction générale 

En fonction de la modalité d'exercice retenue par le Conseil d'administration, le Président ou le 
Directeur Général assure sous sa responsabilité la Direction générale de la Société. 

Le Directeur Général est nommé par le Conseil d'administration qui fixe la durée de son mandat, 
détermine sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

Pour l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de 65 ans. Lorsqu'en 
cours de mandat, cette limite d'âge aura été atteinte, le Directeur Général est réputé 
démissionnaire d'office et il est procédé à la désignation d'un nouveau Directeur Général. 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration. La révocation 
du Directeur Général non Président peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est décidée 
sans juste motif. 
 
 
Pouvoirs du Directeur Général 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 
nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social, et sous réserve des 
pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées générales et au Conseil 
d'administration. 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les 
actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte en cause dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer cette 
preuve. 

Toutefois, le Directeur Général doit obtenir l’accord préalable du Conseil d’Administration pour 
toute opération ou engagement sur les fonds propres de la Société, représentant un montant 
supérieur à 5 millions d’euros. 

Si l’urgence ne permet pas de réunir le conseil pour délibérer sur une opération répondant aux 
conditions susmentionnées, le Directeur Général peut, en accord avec le Président du Conseil, 
prendre toute décision conforme à l’intérêt de la Société. Il en rend compte au prochain Conseil. 
 
 
Directeurs Généraux Délégués 

Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 
d'administration ou par une autre personne, le Conseil d'administration peut nommer une ou une 
plusieurs personnes physiques chargées d'assister le Directeur Général avec le titre de Directeurs 
Généraux Délégués. 
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Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à 5. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'administration détermine l'étendue et la durée 
des pouvoirs accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunération. 
 
A l'égard des tiers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués disposent 
des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 
 
Toutefois, les Directeurs Généraux délégués doivent obtenir l’accord préalable du Conseil 
d’Administration pour toute opération ou engagement sur les fonds propres de la Société, 
représentant un montant supérieur à 5 millions d’euros. 
 
Si l’urgence ne permet pas de réunir le Conseil pour délibérer sur une opération répondant aux 
conditions susmentionnées, les Directeurs Généraux délégués peuvent, en accord avec le 
Président du Conseil, prendre toute décision conforme à l’intérêt de la Société. Ils en rendent 
compte au prochain Conseil. 
 
En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement du Directeur Général, les Directeurs 
Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d'administration, leurs 
fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination d'un nouveau Directeur Général. 
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables, sur proposition du Directeur Général, à tout 
moment. La révocation des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des dommages-
intérêts si elle est décidée sans justes motifs. 
 
 
ARTICLE 17 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au Directeur Général et aux 
Directeurs Généraux Délégués, de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts 
auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, 
et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements auprès de tiers. Cette interdiction 
s'applique également aux représentants permanents des personnes morales administrateurs, au 
conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-dessus visées ainsi qu'à toute personne 
interposée. 

Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée entre la 
Société et son Directeur Général, l'un de ses Directeurs Généraux Délégués, l'un de ses 
administrateurs, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 
10 % (article L 225-38 C.Com) ou s'il s'agit d'une Société actionnaire, la Société la contrôlant au 
sens de l'article L 233-3 du Code de commerce, doit être soumise à l'autorisation préalable du 
Conseil d'administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est 
indirectement intéressée. 

Sont également soumises à l'autorisation préalable du Conseil d'administration, les conventions 
intervenant entre la Société et une entreprise, si le Directeur Général, l'un des Directeurs 
Généraux Délégués ou l'un des administrateurs de la Société est propriétaire, associé indéfiniment 
responsable, Gérant, administrateur, membre du Conseil de surveillance ou de façon générale 
dirigeant de cette entreprise. 

Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions de l'article L 225-40 
du Code de commerce. 
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Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne 
sont pas soumises à la procédure d'autorisation et d'approbation prévue aux articles L 225-38 et 
suivants du Code de commerce. 

Cependant ces conventions, sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications 
financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties, doivent être communiquées par 
l'intéressé au Président du Conseil d'administration. La liste et l'objet desdites conventions sont 
communiqués par le Président du Conseil d'administration aux membres du Conseil 
d'administration et aux Commissaires aux comptes. 
 
 
ARTICLE 18 - CENSEURS 

L'assemblée générale ordinaire peut procéder à la nomination de censeurs choisis parmi les 
actionnaires ou en dehors d'eux. 

Les censeurs sont nommés pour une durée de trois ans. Leurs fonctions prennent fin à l'issue de 
la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de 
l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire leurs fonctions. 

Les censeurs ont pour mission de veiller à la stricte application des statuts. Ils sont convoqués 
aux réunions du Conseil d'administration. Ils prennent part aux délibérations avec voix 
consultative. 

La rémunération des censeurs est fixée par l'assemblée générale ordinaire des actionnaires. 
 

TITRE III. 

CONTROLE DE LA SOCIETE 

 
 
ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Les commissaires aux comptes sont désignés conformément à la loi pour une durée de six 
exercices. Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les 
titulaires, pourront être désignés. 

Ils établissent tout rapport prévu par la loi. 

Ils peuvent convoquer l'Assemblée Générale après avoir vainement requis sa convocation du 
Conseil d’Administration. 
 

TITRE IV 

ASSEMBLEES D'ACTIONNAIRES 

 
ARTICLE 20 - NATURE DES ASSEMBLEES 
 
Les décisions des actionnaires sont prises en Assemblée Générale.  
Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes décisions 
qui ne modifient pas les statuts. 
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Les Assemblées Générales extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des 
modifications statutaires. 
 
 
ARTICLE 21 - CONVOCATION ET REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées par le Conseil d’Administration ou, à défaut, par les 
commissaires aux comptes, ou d’autres personnes dans les conditions prévues par la loi. 
Pendant la période de liquidation, les Assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs.  
 
Les Assemblées Générales sont réunies au siège social, ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis 
de convocation. 
 
La convocation est faite quinze jours avant la date de l'Assemblée soit par lettre simple ou 
recommandée adressée à chaque actionnaire, soit par un avis inséré dans un journal d'annonces 
légales du département du siège social. En cas de convocation par insertion, chaque actionnaire 
doit également être convoqué par lettre simple ou, sur sa demande et à ses frais, par lettre 
recommandée. 
 
Lorsqu'une Assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la 
deuxième Assemblée et, le cas échéant, la deuxième Assemblée prorogée, sont convoquées six 
jours au moins à l’avance dans les mêmes formes que la première et l'avis de convocation rappelle 
la date de la première et reproduit son ordre du jour. 
 
 
ARTICLE 22 - ORDRE DU JOUR 
 
L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant 
dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de 
résolutions. 
 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour qui ne peut 
être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un 
ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement. 
 
 
ARTICLE 23 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS 
 
Tout actionnaire peut participer aux Assemblées Générales, personnellement, par procuration ou 
par correspondance, sur simple justification de son identité et de la propriété de ses titres, résultant 
de son inscription sur les registres de la Société. 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire dont il peut obtenir 
l'envoi dans les conditions indiquées par l'avis de convocation à l'Assemblée. 

Les actionnaires peuvent, sur décision du Conseil d’Administration, participer aux Assemblées 
Générales par des moyens de télécommunication permettant leur identification. Ils sont réputés 
présents, pour le calcul du quorum et de la majorité. 
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Les actionnaires peuvent également, sur décision du Conseil d’Administration, participer aux 
Assemblées Générales exclusivement par de tels moyens de télécommunication. S’agissant des 
Assemblées Générales extraordinaires, un ou plusieurs Actionnaires peu(ven)t toutefois s’y 
opposer, dans les conditions prévues par la réglementation. Ce droit d’opposition s’exerce après 
les formalités de convocation. 

Les actionnaires participant aux Assemblées Générales par des moyens de télécommunication 
exercent leur droit de vote par de tels moyens, dans les conditions légales et réglementaires en 
vigueur. 

Un actionnaire ne peut se faire représenter que par son conjoint ou par un autre actionnaire 
justifiant d'un mandat. 
 
 
ARTICLE 24 - TENUE DE L'ASSEMBLEE - BUREAU - PROCES-VERBAUX 
 
Une feuille de présence est émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et le cas échéant les formulaires de vote 
par correspondance. Elle est certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’Administration ou, en son absence, 
par tout Administrateur désigné par le Conseil ou par toute autre personne qu'elles élisent. 
 
En cas de convocation par un commissaire aux comptes ou par mandataire de justice, l'Assemblée 
est présidée par l'auteur de la convocation. 
 
Les deux actionnaires, présents et acceptants, représentant, tant par eux-mêmes que comme 
mandataires, le plus grand nombre de voix remplissent les fonctions de scrutateurs. 
 
Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors des membres de 
l'Assemblée. 
 
Les délibérations des Assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par les 
membres du bureau et établis sur un registre spécial conformément à la loi. Les copies et extraits 
de ces procès-verbaux sont valablement certifiés dans les conditions fixées par la loi. 
 
 
ARTICLE 25 - QUORUM - VOTE 
 
Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction faite des 
actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi. Chaque action donne droit à 
une voix. 
 
En cas de vote par correspondance, il ne sera tenu compte, pour le calcul du quorum, que des 
formulaires dûment complétés et reçus par la société trois jours au moins avant la date de 
l'Assemblée. 
 
Le vote s'exprime à main levée, ou par appel nominal, ou au scrutin secret, selon ce qu'en décide 
le bureau de l'Assemblée ou les actionnaires. Les actionnaires peuvent aussi voter par 
correspondance. 
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ARTICLE 26 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire prend toutes décisions qui n'ont pas pour objet de modifier les 
statuts. 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au moins une fois l'an, dans les cinq mois de la clôture 
de l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous réserve de prolongation de 
ce délai par décision de justice. 
 
Elle ne délibère valablement, sur première convocation, que si les actionnaires présents ou 
représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins un cinquième des actions ayant 
le droit de vote. Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés ou votant 
par correspondance. 
 
 
ARTICLE 27 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions et 
décider, notamment, la transformation de la société en société d'une autre forme. Elle ne peut 
toutefois augmenter les engagements des actionnaires, sous réserve des opérations résultant d'un 
regroupement d'actions régulièrement effectué. 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les actionnaires 
présents ou représentés, ou votant par correspondance, possèdent au moins, sur première 
convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de 
vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième Assemblée peut être prorogée à une date 
postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 
 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents, ou votant 
par correspondance, ou représentés. 
 
Dans les Assemblées Générales Extraordinaires à forme constitutive, c'est-à-dire celles appelées 
à délibérer sur l'approbation d'un apport en nature ou l'octroi d'un avantage particulier, l'apporteur 
ou le bénéficiaire n'a voix délibérative ni pour lui-même, ni comme mandataire. 
 
 

TITRE V 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX - 
AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 
 
ARTICLE 28 - EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 
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ARTICLE 29 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
Sur le bénéfice de chaque exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, sont tout 
d'abord prélevées les sommes à porter en réserve en application de la loi. 
 
Ainsi, il est prélevé 5 p. 100 pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement cesse 
d'être obligatoire lorsque ce fonds atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de cette fraction. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures 
et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, l'Assemblée Générale prélève, ensuite, les sommes qu'elle juge à propos 
d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, Ordinaires ou Extraordinaires, ou 
de reporter à nouveau. 
 
Le solde, s'il en existe, est réparti entre toutes les actions proportionnellement à leur montant libéré 
et non amorti. 
 
Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux 
actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au 
montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
L'Assemblée Générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
facultatives soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; 
en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements 
sont effectués. Toutefois, les dividendes sont distribués par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale, 
inscrites au report à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 
 
 
ARTICLE 30 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
L'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté d'accorder à chaque 
actionnaire pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, 
une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en 
actions. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'Assemblée 
Générale, ou à défaut, par le Conseil d’Administration. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
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TITRE VI 

CAPITAUX PROPRES - TRANSFORMATION - 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 
 
ARTICLE 31 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’Administration est tenu, dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer 
l'Assemblée Générale Extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des 
pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas 
été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la société. Il en est de même si les actionnaires n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
 
ARTICLE 32 - TRANSFORMATION 
 
La société peut se transformer en société d'une autre forme, sous la seule réserve que cette 
transformation soit réalisée conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 
ARTICLE 33 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière et sous réserve des 
articles L. 511-15 à L. 511-18 du Code Monétaire et Financier, la dissolution de la Société 
intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire des actionnaires. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette Assemblée Générale Extraordinaire aux 
conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Ordinaires. 
 
Le liquidateur représente la société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le 
liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde disponible. 
 
L'Assemblée Générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 
toutes les actions. 
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En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la décision éventuelle de dissolution - 
qu'elle soit volontaire ou judiciaire - entraîne, dans les conditions prévues par la loi, la transmission 
du patrimoine social à l'actionnaire unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 
 

 

TITRE VII 
 

CONTESTATIONS 

 
ARTICLE 34 - CONTESTATIONS 
 
Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la société ou après sa dissolution 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les actionnaires, les organes de gestion 
ou de contrôle et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires 
sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires, seront jugées conformément à la loi et 
soumises au tribunal de commerce de Paris. 
 
 
 

* * * * * 
** 

 


